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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

= 

OPINION 

D E 

LEGORREC  (des Côtes-du-Nord), 

Sur  U rapport  des  lommijjïons  réunies  d^injiruclion 
publique  & dis  injiitutions  républicaines. . 

Séance  di  premier  thermidor  an  6. 


N ' !' 


R E P R^’6  E N T A N s D U P E U P L s , 

Vous  'pofe/ enfin  rl*une  main  fûre  les  premières  bafes 
des  inftitutiqs  républicaines.  Vous  voulez  fans  doute  les 
ptéferver  d^oute  infulce , Ôc  en  afiurer  la  durée  -,  vous 
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vôulez  enfin  faire  cefler  une  lutte  dont  tous  les  avantages 
jufqu  ici  ont  tourné  au  profit  de  cette  tourbe  machiavéli- 
'quement  barbare  , au  grand  détriment  de  refprit  public 
émoufie , prefque  dégradé , & à la  honte  des  citoyens  ver- 
tueux , qui  en  ont , pour  ainfi  dire , féché  de  dépit. 

Et  bien  J qu'à  leur  tour,  ces  partifans  impies  du  men- 
fonge  & de  la  bairelfe  apprennent  que  la  vérité  eft  1 objet 
de  vos  plus  chères  afFeélions,  que  la  République  eft  dans 
vos  cœurs , & que  votre  réfolution  ferme  & inébranlable 
eft  de  fiibftituer  à tout  Téchafaudage  de  ^ leur  abfurde  Sc 
ridicule  doctrine,  Jes  principes  éternels,  les  émanations 
céleftes  de  la  liberté,  de  régalité.  Qu’ils  difparoift'en^  une 
bonne  fois  d’un  fol  qu’ils  ont  louillé  des  forfaits  les  plus 
inouis  , ces  jongleurs  tout  à-la-fois  orgueilleux  & rampans , 
hypocrices  & fanguinaires  : ou , fi  sous  leur  permettez  encore 
de  refpirer  un  air  dont  ils  ont  tnublé  la  pureté  , qu’ils 
aillent  enfevelir  dans  la  plus  obfcire  nullité  leur  onéreufe 
cxiftence.  • . . . 

^ Je  m’écarte  du  fujet  qui  m’appelU  à cette  tribune  : mais 
peut- on  y monter  fans  fonger  aux  grands  intérêts  de  la 
République  , fans  être  ému  de  fon  ebrit,  & fur- tour  fans 
être  affeété  du  fentimenc  de  la  plus  rrofonde  indignation 
contre  ces  cruels  qui  lui  ont  fait  éprouvr  tant  d’angoilTes  ôc 
de  foucis  • . l 

Vous  voulez,  dis -je,  affurer  le  fucès  des  inftitutions 
républicaines  Sc  préparer  ainfi  i’efprit  pulic  à recevoir  avec 
reconnoiftànce  le  bienfait  de  rinftruûtin  publique  donc 
vous  vous  occupez  à élaborer  les  élémtis  : prenez  donc 
fans  balancer  les  mefures  les  plus  efficats  pour  y parve- 
nir *,  obligez  les  fondbiomiaires  publics  à rfpeder  votre  vo- 
lonté, ^ à, lui  donner,  par  leur  propre  <emple,  l’exécu- 
tion la  plus  foutenue , l’afcendant  le  plus  [rfait.  Combien 
de  ces  fondionnaires  tiècles , ou  infidèles , oimême  parjures , 
n’ont  pas  éludé , fous  les  dehors  d’un  faux  ifped  humain , 
fou#  les  prétextes  les  plus  frivoles , les  obligeons  que  lent 


impofoieni  leurs  devoirs  8c  rhumanitë  ! Combien  n*en  eft-il 
pas  qui  ont  caché  leur  mauvaife  foi  ou  leur  faiifle  honte 
fous  le  manteau  de  l’ignorance  , ou  qui  en  ont  cherché 
l’excufe  dans  une  abfence  préméditée. 

Il  faut  enfin  mettre  un  terme  anx  jongleries  de  toutes 
les  couleurs,  & ne  pas  perdre  un  temps  précieux  à démê- 
ler le  nœud  toujours  renailTant  des  perverfités,  que  l’on  peut 
trancher  d’un  feul  coup.  Il  faut  que  le  devoir  & la  ref- 
ponfabilicé  des  fonctionnaires  publics  cefient  d’être  un  vain 
mot,  ou  cédons  nous  - mêmes  de  frire  des  lois,  fi  Tar- 
bi traire  8c  l’incertitude  doivent  être  le  terme  de  leur  def- 
tinée.  . * 

Je  demande  que  le  premier  article  foit  conçu  en  termes 
impératifs  ^ & qu’il  y foir  ajouté  une  difpolition  nouvelle  > 
que  je  vous  prie  de  pefer  dans  votre  fagefie. 

Voici  la  rédaétion  que  je  propofe  : 

« Chaque  décadi , radminifiration  municipale , avec  le 
» commi(fa?fe  du  Direéloire  exécutif  & le  grefiSer,  font 
V tenus  de  fe  rendre  en  codume  au  lieu  deftiné  à la  réu- 
» nion  des  citoyens  , pour  y donner  le^iÿte  des  lois  '& 
« aéles  de  l’autorité  publique,  adrellés  à i adminiftration 
^ pei^dant  la  décade  précéaenie  La  préfénce  cji  d'ohlï’- 
»'  gation  y à L heure  & au  lieu  dejtinés  à cette  cérémonie  (i).  ^ 

Je  demande  également  que/iarticle  lll  foit  ainfi  conçu  : 

ce  La  célébration  des.  mariages  ne  pourra  fe  faire  que  U 
décadi , & exclujivcment  dans  le  local  deftiné  â la  réu- 
nion  des  citoyens,  au  chef-  lieu  de  canton,  ou  dans  les 
>5  municipalités  particulières  des  cantons  divjfés  en  plufieurs 
municipalités.  Elle  ne  pourra  fe  faire  avant  ou  apres  te 
5>  coucher  du  folciL 


( 1 ) Cette  difpontîon  efi:  empruntée  de  Tarticle  XVII  de  la  loî 
organique  di\2i  fruélidor  an  3,  pour  Texécution  du  titre  7 de  l"aâ:c 
condUulionntl. 
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^ La  contravention  à cet  article  fera  punie  ; /avoir  ^ contre 
»>  les  contraclans , par  la  privation  des  effets  civils  du  mariage  y. 
» qui  fera  réputé  clandeftin  ; & contre  V officier  public  y par  un 
^ emprifonnement  qup  ne  pourra  être  moindre  de  quinze  jours  y 
» ni  plus  d'nn  mois  y ou  par  une  amende  de  iSojr,  au  moins  ^ 
» & de  3co  fr.  au  plus.  » 

Les  commijfaires  du  Directoire  exécutif  près  les  adminiflra- 
lions  municipales  font  chargés  fpécialement  de  tenir  la  main  à 
Inexécution  du  préfent  article^  & de  dénoncer  à t accufateur , 
public  les  infractions  qui  pourroienty  être  faites. 

L art.  V ne  me  paroît  ni  afTez  développé,  ni  alpz  étendu. 
Il  ne  fnffit  pas  de  charger  le  Diredoire  exécutif  d’établir 
des  jeux  & exercices  gymniquts , il  faut  encore  le  mettre 
à lieu  de  foutenir  cette  dépenfe  nouvelle.  Il  faudroit,  ce 
ine  femble,  acquérir  quelques  données  fur  Fimpprtance  de 
la  fomme  néceifaire  pour  taire  face  à l’établi lîsinent  des 
|eux  gymniques  & du  bulletin  décadaire , dans  tous  les  can- 
tons de  la  République.  Quand  le  IJirectoire  vous  en  aura 
fourni  Tapperça  , vous  pourrez  la  fixer  & ralligner  ftir  les 
parties  de  fonds  les  plus  analogues  à cefgenre  d etablilTemenr. 

Je  propofe  donc  de  rédiger  Tarticle  V de  cette  manière  : 

» Le  Direéloire  exécutif  prendra  les  mefures  néceffairespour, 
établir  dans  chaque  chefUeu  de  canton  des  jeux  & exer- 
cices gymniques , les  jours  ^ fêtes  nationales  ôc  de  la  réunion 
décadaire  des  citoyens.  » i 

A cet  effet  y il  pré f enter  a inceffamment  r état  par  apperçu  des 
dépenfes  qu  exigera  rétabliffement  de  ces  exercices  y ainji  que 
du  hulletin  décadaire , afin  quil  y fait  pourvu  par  h Corps 
Icgiflatifde  la  manière  la  plus  convenable  & la  plus  économique. 

Ce  n’eft  pas  tout , citoyens  repréfenta ns , il  ne  faut  pas  qu  au- 
cune inftitLition  ancienne , fage  ou  ennemie  j vienne  tiouoler 
rhàtmonie  de  rinftitutlon  que  vous  creez  & qu  on  peut  appeler 
par  excellence , puilqiie  , comme  on  vous  Ta  dit  f éloquem-^ 
ment  > elle  eft,  en  quelque  forte , le  prototype  dei  inftrudtion 


républicaine  que  le  ^onde  attend  de  votre  fageffe.  Il  ne'  faut 
pas  qu  aucun  ralTemblement  mercantiile , aucune  affociation 
commerciale  ou  intéreirée  puifTent  éloigner  ou  diftraire 
les  cicoyens  des  fpectacles  moraux  dont  vous  vous  propofez 
de  nourrir  leur  cœur  & leur  efprit.  Ainfi,  les  jours  de  fctes 
nationales  & les  jours  de  repos , les  marchés  ôc  les  foires  de- 
vront être  interdits  5c  les  bourfes  fermées.  Mais  ce  n’eft  pas 
allez  de  détruire , fi  d’avance  vous  n’édifiez.  Je  trouve,  dans  le 
rapport  môme  de  notre  collègue  Boniiaire  , la  preuve  de  l’in- 
fuffifance  de  la  légiilation  fur  la  concordance  des  foires  & 
marchés  avec  le  calendrier  républicain.  Il  vous  a dit  que  le 
chaos  régnoïc  dans  cette  branche  de  l’économie  politique^; 
il  vous  a dit,  & c’eft  une  grande  vérité^  que  l’arrêté  du 
Diredoire  exécutif,  du  14  germinal,  avoir  été  généralement 
mal  exécuté  5c  fou  vent  méconnu.  D’où  vient  ce  double  inr 
coiivénient , fi  ce  n’eft  du  vice  de  fa  contexture  d’un  côté , 
& de  la  mauvaife  volonté  de  quelques  adminiftrations , de 
l’autre  ? En  effet  cet  arrêté  charge  les  adminiftrations  mu- 
nicipales , chacune  en  droit  foi , de  faire  concorder  leurs 
foires  & marchés  refpedifs  avec  le  calendrier  républicain. 
Qui  ne  voit  que  de  là  font  découlés  tous  les  abus  ? Infou- 
ciance  d’une  part , prétentions  de  l’autre  , enfin  mauvaife 
volonté  6c  fuggeftions  perfides,  tels  font  les  élémens  qui  com- 
pofent  ce  chaos,  enfant  de  l’arbitraire  5c  de  l’obfcurité.  Il 
faut  fe  hâter  d’y  porter  remède;  5c  le  plus  sûr  moyen , ou  plutôt 
le  feul  moyen  de  le  rendre  efficace,  c’eft  de  revendiquer  vous- 
mêmes  cette  matière  intéreiTante , qui  eft  fans  contredit  du 
domaine  de  la  légiflation.  ^ 

Je  propofe  le  projet  d’arrêté  fuivant,  ou  fon  renvoi  à 
la  commiflion  ^ pour  en  faire  un  prompt  rapport. 

PROJET  D’A  RR  ÉTÉ. 

Le  Confeil  des  Cinq' Cents  arrête  qu’il  fera  fait  un  mef- 
fage  au  Direéloire  exécutif  â l’effet  de  lui  demander  le  ta- 
bleau général  des  foires  Ôc  marchés  qui  fe  lieanenc  dans 
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récendue  de  la  République , avec  rindicatîon  des  lieux  Sc 
jours  de  leur  tenue  fuivant  l’ère  ancienne  , de  ceux  quil 
conviendroit  de  leur  fubftituer  fuivaht  le  calendrier  républi- 
cain y d’après  les  convenances  locales,  l’économie  politique, 
Sc  la  nature  des  tranfadiions  mercaniilles  & commerciales 
qui  y ont  lieu. 
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DE  UIMPRI^ERIE  NATIONALE. 
^ ^ Thermidoc  an  6. 


